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Bonjour,

Dans la dynamique de la lutte contre Base Elèves, nous estimons
très important de donner par le biais d'une pétition la parole et du
poids aux écoles rentrées dans BE par la contrainte. Il s'agit de
contrer l'argument facile de l'Inspection académique : "mais 90 %
des écoles sont rentrées dans BE sans problème". Il s'agit aussi de
permettre à tous les collègues concernés d'avoir la parole et de
renforcer ainsi l'opposition à Base Elèves.
Nous lançons cette pétition la semaine où l'Inspection Académique
met à l'ordre du jour de la CAPD du 3 février le retrait d'emploi de
direction de Jean-Yves Le Gall, qui refuse de rentrer dans le
dispositif.
Nous appelons à un grand rassemblement de soutien à Jean-Yves
Le Gall le jour de la grève du 29 janvier, à Grenoble, devant
l'Inspection Académique, après la manifestation.
Cette pétition sera collectée afin d’être remise à l’IA pour la CAPD 
du mardi 3 février. Elle est à remplir et à retourner à l’un des 
syndicats signataires de la pétition.
Des informations plus précises sur ce rassemblement et sur ce qui
le motive suivront.

Les syndicats CNT, PAS, SNUipp, SUD

CNT Education 38
BP 385
38 015 Grenoble cedex 1
educ.38@cnt-f.org
http://www.cnt-f.org/

PAS 38
BP 101
38000 Grenoble cedex 1
pas38@wanadoo.fr

SNUipp Isère
Bourse du travail
32 avenue de l'Europe
38030 Grenoble cedex 2
04 76 40 14 07
snu38@snuipp.fr
http://38.snuipp.fr

SUD Education 38
12 bis rue des Trembles
38100 Grenoble
04 76 09 67 76
sudeducationgre@worldonline.fr
http://www.sudeducationgrenoble.org/



Lettre ouverte aux inspecteurs et inspectrices et au ministre de
l’Éducation nationaleau sujet du dispositif Base­Élèves

Nous sommes des enseignants chargés de direction d’école qui avons 
accepté l’obligation de rentrer les élèves dont nous avons la responsabilité 
dans le dispositif Base­Élèves.

Nous tenons à vous faire savoir que nous n’avons pas accompli cet acte 
avec indifférence et assentiment, mais que face à cet ordre venant de la
hiérarchie, nous n'envisagions pas alors la perspective d’un affrontement ou 
d’un retrait de notre fonction de direction. Malgré lerécent arrêté installant
« les renseignements minimums exigibles », un profond malaise persiste
chez nous et de façon significative dans les équipes éducatives, au travers
de l’utilisation de ce dispositif dans nos écoles. Nous savons qu’un arrêté 
peut être rapidement modifié et nous n’avons reçu aucune garantie sur le 
fait que ces fichiers ne pourraient être complétés à notre insu.

Dire « le fait que plus de 90% des écoles ont normalement intégré
Base­Élèves prouve un accord massif avec ce dispositif » constitue un
raccourci fallacieux et sans nuances.

Tout en poursuivant notre travail de direction en incluant cet outil, nous
estimons nécessaire de proclamer publiquement nos inquiétudes et notre
désaccord avec la mise en place du dispositif Base Élèves. Nous soutenons
inconditionnellement nos collègues ayant refusé de le mettre en place et
exigeons avec eux son retrait.

Directrices et directeurs signataires de cette lettre ouverte,
Adjointes et adjoints soutenant les signataires,
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